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Le Ministère du Commerce a fait part de son intérêt pour une étude sur 
l’impact du CFTA sur l’éconoie algérienne. 
 
Mme La Ministre de l’Environnement a indiqué les domaines prioritaires 
de son  Ministèrec : 

‐ Lutte contre le changement climatique 
‐ Protection des écosystèmes  

o Création prochaine d’un observatoire de la biodiversité  
‐ Economie circulaire : préparation des assises nationales pour 

l’économie circulaire 
La nouvelle loi sur les hydrocarbures va intégrer des choses sur 
l’utilisation des énergies renouvelables. Il y une finalisation en cours du 
plan national climat (jusque 2035) : 8 secteurs impliqués, 156 actions 
identifiées. 
 
Le salon des énergies renouvelables de cette année a concerné les 
énergies renouvelables hors réseau (off grid) pour promouvoir le Sud. 
Une évaluation a été faite pour voir quel potentiel d’utilisation : 60% pour 
les petits agriculteurs, etc. L’année dernière le salon portait sur la gestion 
des déchets. 
 
Le Ministre de l’Emploi a relevé le taux élevé du chômage des jeunes et 
la priorité donnée par son ministère à cette catégorie avec un certain 
nombre de dispositifs. Le Ministre a indiqué un besoin d’une évaluation des 
dispositifs d’insertion professionnelle des jeunes. Il est également preneur de 
partage d’expérience entre les pays de l’Afrique du Nord. 
 
Les directeurs généraux du Ministère de  la famille et de  la solidatité ont 
décrit en détail les actions et dispositifs de leur Ministère. 
 
Prise-en charge des personnes handicapées : Un système d’école et centres 
spécialisés, 238 établissements. 67000 enfants handicapés. 
Encouragement de la société civile, avec des centres subventionnés, gérés par 
l’agence de développement social. 250000 « handicapés à 100% » bénéficient 
d’une couverture sociale plus gratuité du transport. 
 
La condition de la femme : un volet protection et un volet promotion de la 
femme.  
Prise-en charge de femmes victimes de violence et de problèmes sociaux.



Mise en place d’une base de données, avec ONU femme, sur les violences à 
l’égard des femmes. 
Elaboration en cours d’une stratégie, avec aide de ONU femme, de protection et 
promotion de la femme. 
 
Familles : ciblage de familles à très faible revenu (rural), allocation d’une 
enveloppe de 30000 dinars pour développer une activité. Adhésion de 40% par 
les populations ciblées. Pilote qui sera étendu en 2019 aux 48 wilayas. 
Il existe 260 unités d’accueil de familles en difficulté sur le territoire. 
 
Aide sociale : à travers des établissements, dar rahma, capacité d’accueil de 990 
lits par établissement. Ils sont aussi pris médicalement en charge pour des 
maladies chroniques. 
 
Protection des personnes âgées :  

‐ Sans attache familiale : 33 centres à travers le pays 
‐ Pour maintien de la personne âgée en milieu familial :  

o des bureaux au niveau des DAS 
o des aides en nature 
o prise en charge des personnes âgées à domicile 

 
Agence de développement social (créée en 1996) : lutte contre la pauvreté 
(allocation forfaitaire de solidarité pour personnes inaptes au travail, des 
dispositifs pour emplois d’attente, programme d’insertion des diplômés, travaux 
d’utilité générale à haute intensité en main d’œuvre,.. ) programme de 
développement communautaire moyennant une participation de 10% de la 
communauté (assainissement, etc.). 
Il existe 11 antennes régionales. 
 
Il y a des cellules de proximité qui identifie les populations pauvres. 
Un filet de protection sociale pour personnes démunies : 1 million d’algériens 
sont concernés. 
Des dispositifs d’insertion sociale pour personnes en difficulté. 
L’agence atteint environ 1,3 million d’individus (en stock). 
 
Agence de gestion du micro-crédit : sommes de 100 000 à 1 million de dinars.  
L’agence a financé des activités qui impliquent 1,2 million d’emplois.  
63% des activités sont financées pour des femmes.  
 
Le ministère a lancé l’élaboration d’un système d’information sociale. 
Les dicretrus ont exprimé le désir d’avoir des informaitons sur ce qui se fait 
ailleurs en termes de système d’information sociale. 
 
Le Ministère  des  finances  a  fait  état  de  spriorités  du  pays  à  savoir  la 
diversification de l’économie et la rationalisation des finances publiques. 
En cours une réforme des subventions (accompagnement banque mondiale) : 
l’état des lieux a été réalisé, examen en cours des mécanismes de levée des 
subventions, avec mécanismes de compensation (compensation en cash), avec 
plusieurs scénarios de réforme : ciblage pour les 5 premiers déciles. 
Une « Vision 2035 de l’Algérie » est en cours avec l’appui de la Banque 
Mondiale avec 6 chantiers de réforme : capital humain (couvre l’économie 
numérique, santé, protection sociale, qualité de l’enseignement etc.), secteur 
productif, système financier, ressources naturelles, administration moderne, 
politique macroéconomique, transition énergétique, changement climatique etc. 
La vision intègre certains ODD, et les secteurs intègrent aussi les ODD. 
  



Les douanes développent un programme de transparence des transactions. 
Pour réduire importations, instauration bientôt d’une taxe provisoire sur les 
produits « de luxe ». 
 
Une discussion avec le CREAD a conduit une première réflexion sur la mise 
en réseau de centre de recherche/Think Tank en Afrique du Nord, afin de 
travaul ensemble, sous la coordination de la CEA – AN sur une thématique 
commune au payx. Il a été convenue d’adopter une démarche partant d’un 
besoin exprimé par les gouvernements des pays afin de donner aux travaux 
un encrage institutionnel fort et de déboucher sur des recommandations 
de politiqus publiques qui répondent à des besoins très concrets. Le Bureau 
va élaborer une concept note qui définira la démarche et les outputs d’une 
projet pilote. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Personnes 
rencontrées : 
 

- Mr. Ministre du commerce 
- Mr. Le Secrétaire général du Ministère du commerce 
- Mme. La Ministre de l’environnement 
- Mr. Ministre de l’emploi 
- Mr. Le Directeur général du Ministère des Finances 
- Mr. Le Secrétaire général du Ministère des Affaires Etrangères, et Mr 

Directeur Général Afrique 
- Directeurs généraux du Ministère de la famille et de la solidarité 
- Ditecteur du bureau du BIT 
- Directeur général du CREAD 

 

Recommandations 
et suivi requis 

 
‐ Le Bureau Afrique du Nord a resencé les besoins suivants : 

o Environnement : Besoin d’appui pour la mise en place du 
tri sélectif 

o Commerce : étude d’impact du CFTA, étude sur la 
franchise à l’international pour comprendre son 
fonctionnement, ses impacts en termes de sortie de 



devises, l’enadrement institutionnel nécessaire. Le 
Ministère a également souhaité avoir des éléments ur la 
CEDEA, l’impact de l’entrée de l’Algérie dans la CEDEAO. 

o Emploi : partage d’expérience entre les pays en matière de 
politiques pour l’emploi des jeunes 

o Famille et solidarité : échange d’informaitons entre pays 
d’Afrique du Nord sur les pratiques en termes de système 
d’information sociale. 

o Les finances : accompagnement demandé pour « la valeur 
en douane » et sur les facilitations douanières, et les 
problèmes de contrebande 

‐  
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